
  



au meilleur compromis possible. On a d’abord vu tout d’abord les 
barques joufflues et ventrues mais peu porteuses, puis les sapines 
plus fines sur les formes mais plus larges au milieu et enfin les 
coutrillons, à l’origine à presse et non à étrave et plus carrées au 
milieu. Construits jusqu’en 1940 les sapines et coutrillons étaient 
plus porteurs et aussi plus rapides que les barques.

Dans ces trois types de bateaux, le logement était à l’avant, dans 
la « tille ». Les trois types de bateaux étaient quasiment tous sur le 
même plan. Le bateau faisait un peu plus de cinq mètres de large, ce 
qui correspondait à la largeur du logement, et six mètres cinquante 
environ de longueur. On y descendait par un escalier fermé au niveau 
de la tille. Par un capot de pont, la lumière entrait par une fenêtre 
de pont appelée clairevoie. À l’avant, il y avait une cheminée adossée 
à une cloison derrière laquelle il pouvait y avoir des couchettes ou 
des placards. Dans la cheminée, un poêle servait aussi de cuisinière. 
Dans la pièce et sur un coté, il y avait un lit clos fermé par des portes 
à barreaux ou par des rideaux. Le dessous de l’escalier était souvent 
aménagé avec un coin pour la vaisselle et la toilette. Des placards, 
tout le tour et sous les dessous des lits, permettaient les divers 
rangements. Toutes les portes étaient en beau bois verni, à moulures 
ou sculpté, les barreaux tournés, la rampe d’escalier en cuivre, le 
sol en bois ciré. Beaucoup de soin était apporté à la réalisation et 
à la décoration de la partie logement. C’était petit mais il fallait 
que ça brille ! L’éclairage se faisait à la lampe à pétrole. À l’arrière, 
se trouvaient la salle des machines et des cuves à fuel ainsi que le 
stockage des cordages et outillage. Sur les sapines et coutrillons, il y 
avait un « pontet » qui servait à la consolidation de la coque et sur 
lequel était fixé le mât de charge .

Mariniers du XXe siècle1

Dans les années 30, on assiste à un événement qui transforme 
la navigation sur les canaux : la motorisation. Les premiers équipés 
furent les bateaux de l’étang de Thau qui s’exonéraient ainsi des 

1 	   Les pages qui suivent ont été rédigées d’après le témoignage de Marie-
Josèphe Camboulive. 
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Fig. 7. Document publié dans Gilabert René, op. cit., .65.
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difficultés de navigation à la voile ou avec l’aide de remorqueurs. 
Mais, très vite, la motorisation arrive sur le Canal du Midi notamment 
avec les bateaux automoteurs de compagnies existantes sur le Rhône 
HPLM1 et la création de compagnies nouvelles : Compagnie fluviale 
du Midi, Union Riveraine, Compagnie des vapeurs français et 
de sociétés de transports d’hydrocarbures Shell, Desmarais, CIL, 
Citerna.

À cette époque, on dénombre environ 120 bateaux de 
compagnies et autant de bateaux de propriétaires indépendants. En 
1936, quasiment tous les bateaux sont motorisés; leur autonomie de 
fonctionnement fait que le Canal du Midi est parmi les voies d’eau 
les plus rapides du réseau français. C’est une période favorable à 
son activité mais qui est fortement perturbée par la deuxième guerre 
mondiale. De nombreux patrons sont partis à la guerre. Même si les 
femmes, habituées à la pratique de la navigation depuis leur enfance, 
ont continué à naviguer avec leurs enfants, la disparition des frets, le 
rationnement du fuel puis sa disparition ont conduit à une paralysie 
totale.

Le service gestionnaire du canal décide alors de remettre en 
service le halage; de nombreux chevaux sont achetés par l’État et mis 
à disposition des bateliers mais cette organisation est lourde avec la 
remise en service des relais et l’embauche de personnel non habitué à 
ces pratiques et cela coûte cher à l’État qui décide alors de diminuer 
ce système d’exploitation dès 1943. C’est au cours de l’année 1944 
que la situation redevient peu à peu normale. Les chevaux sont 
vendus aux enchères avec priorité d’acquisition par les agriculteurs. 
Le transport normal reprend, ouvrant une nouvelle période de 
prospérité.

1 	   L’HPLM (en fait CGN HPLM) veut dire Compagnie Générale de Na-
vigation Havre, Paris, Lyon, Marseille. Cette compagnie a exploité de très nom-
breux bateaux de tous gabarits sur toutes les voies navigables françaises et même 
des remorqueurs de mer entre 1850 et 1972 ; elle a été le résultat du regroupement 
de plusieurs autres compagnies de navigation. Sur le Canal du midi, cette compa-
gnie avait déjà des bateaux en bois dès le début du XIXe siècle et y a fait venir les 
premiers bateaux en fer.
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D’autre part, dans les années 1950, les bateaux auparavant 
gouvernés «   à la barre  », longue poutre de bois directement liée 
au gouvernail, commencent à être équipés d’une «  timonerie  » et 
donc d’une roue de gouvernail. Ceci permet de conduire le bateau 
en étant à l’abri, en tout cas quand le bateau est chargé, parce que, 
quand il est vide, ce n’est pas toujours possible à cause de la hauteur 
des ponts et il faut alors démonter la timonerie.

En 1960, le transport d’hydrocarbures par les bateaux spécialisés 
atteint 120000 tonnes pour 30 millions de km mais disparait au cours 
des dix années suivantes. À cette époque, le transport de céréales est à 
son apogée: on atteint les 144 millions de tonnes transportées !

À Agde, en avril 1981, les journaux rapportent les derniers jours 
du  Ville de Marseillan, dernière péniche en bois, amarrée dans le 
canal. Construite en 1850 à Toulouse, elle était dirigée à la barre et 
non à la roue par son dernier propriétaire Joseph Danis, qui l’avait 
acquise en 1938, alors qu’elle s’appelait encore la Sainte Augustine.

Vers la fin des années 1960, les bateaux de bois disparaissent 
au profit des automoteurs en acier que les mariniers vont chercher 
en Belgique ou en Hollande parce que l’on y trouve des bateaux de 
petit gabarit adaptés au Canal du Midi, ou des bateaux de 38.50m 
adaptés au gabarit Freycinet dont on fait enlever un morceau de 
huit mètres1. D’autres font construire leur 30 m sur les chantiers 
régionaux.

Ces nouveaux bateaux apportent un certain confort. Tout 
d’abord, le logement n’est plus dans la tille avant mais à l’arrière du 
bateau et directement relié à la timonerie. Il comprend un séjour 
avec coin cuisine (avec l’eau au robinet à partir d’une cuve) et deux 

1 	   Le gabarit Freycinet est une norme régissant la dimension des écluses 
mise en place par la loi du 5 août 1879 par M.de Freycinet, polytechnicien et 
ministre des travaux publics en vue d’harmoniser et de moderniser les voies flu-
viales. Cette norme a porté les dimensions des écluses à 39m de long et 5.20m de 
large pour l’utilisation des bateaux de 38.50m de long et 5.05m de large pour un 
tonnage de 300 à 350 tonnes; actuellement 5800km de voies navigables en France 
ont ces caractéristiques.
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petites chambres. On y a conservé l’esprit boiseries et cuivre (Fig. 
11et 12). 

Si la vie à bord a gagné en confort, elle n’a pas changé 
fondamentalement. Les mariniers vivent dans un monde à eux, 
même s’ils côtoient la société environnante. Les conditions de vie à 
bord imposent de nombreuses contraintes auxquelles il est difficile 
de s’adapter pour qui n’est pas né dans ce milieu.

Les mariniers du Midi sont souvent d’origine méditerranéenne, 
pour le plus grand nombre natifs d’Agde, Sète, Marseillan, Mèze, 
barquiers ou patrons de barques de père en fils. Les mariniers 
de Bordeaux, appelés les Gascons, sont souvent des salariés des 
compagnies et, pendant longtemps, les enfants de barquiers 
n’épousent pas ceux des bateliers gascons ! Mais les choses changent 
avec le temps et, si on continue à se marier entre « gens de l’eau », 
il y a des mariages avec des matelots de compagnies, des enfants 
d’éclusiers ou des campagnes environnantes.

De nombreux mariniers épousent des jeunes filles venues « d’à 
terre », et pour elles c’est le dur apprentissage du métier, souvent sur 
un bateau en bois dans les années 1960. Les écluses ? Manuelles bien 
sûr, « physique » mais facile et sympa ! L’amarrage ? Ça ira dès qu’on 
aura compris le langage technique  ! La barre  ? Un peu plus dur, 
mais après quelques caps à terre, on y arrive à condition d’être en 
vigilance ! Et puis tout le reste : bâcher, en s’accrochant pour ne pas 
s’envoler avec le mistral, sauter à terre… avec élan si possible, pour 
aller à l’écluse, ou grimper aux portes. Il n’y a pas d’échelle à cette 
époque. C’est aussi la peur au ventre dans l’étang déchaîné qu’il faut 
traverser à tout prix pour ne pas rater le navire de mer en attente. 
C’est encore l’angoisse dans le brouillard épais de la Garonne à faire 
la vigie ou dans les manœuvres de nuit au cours des grosses marées! 
C’est aussi courir acheter le pain ou des produits frais en débarquant 
à une écluse pour venir rattraper le bateau à la suivante. C’est la 
lessive au baquet et à l’eau du canal qui est claire à cette époque, mais 
bien froide en hiver. C’est le réfrigérateur à pétrole qui fume noir si 
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Fig. 8. Péniche avec ses chevaux de halage dans le nord de la France 
(Photographie extraite de l’ouvrage de Henry, Marianne et Bernard. 
Voyageurs aux longs jours, Paris, Arthaud, 1982).

 
Fig. 9. Photographie du quai d’Agde devant la maison Riquet, sans date 
(Coll. Georges Cléophas)
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on a de la gîte1. L’eau potable qu’il faut économiser….Et puis il y a 
les enfants nés dans un port du canal au hasard des voyages. Le grand 
bonheur d’être mère mais, quelques années après, le déchirement 
de la séparation lorsque vient le moment de l’entrée à l’école.  Et 
les filles de mariniers? Pour celles-là non plus ça n’a pas toujours été 
facile mais elles sont nées « dedans », ont toujours vécu dans le tout 
petit logement au confort très sommaire. Elles sont à la barre depuis 
leur jeunesse, connaissent le canal et ses écluses depuis toujours, 
alors elles épousent souvent un marinier et continuent.

Les enfants restent à bord jusqu’à l’entrée en cours préparatoire 
et si la séparation est dure pour les parents, elle l’est bien sûr pour 
les enfants qui n’ont qu’une envie c’est de quitter l’école le plus tôt 
possible pour revenir vivre au bateau et devenir mariniers à leur 
tour. Rares sont ceux qui vont à l’école au-delà du certificat d’étude. 
Pendant leur scolarité, ils sont soit hébergés par la famille, souvent 
les grands parents, soit pensionnaires en internat, y compris les 
week-ends si le bateau est trop loin pour aller les chercher2.

Conclusion : des bateliers aux plaisanciers

Le transport fluvial dans le Midi a connu «  des hauts et des 
bas ». Dès 1970, la mise au gabarit  Freycinet  est en route et réalisée 
sur le canal latéral à la Garonne, et commencée par les deux bouts du 
Canal du Midi. C’est donc l’espoir d’un avenir pour les mariniers du 
Midi. Certains mariniers ont fait le choix d’acquérir un Freycinet de 
38,50 m dès l’allongement du canal latéral à la Garonne. Ces bateaux 
sont en général arrivés coupés en deux et ressoudés à Bordeaux, donc 
condamnés à rester sur le canal latéral. Mais chaque marinier du 
Midi a dans la tête son « Freycinet », un bateau plus rentable, plus 
confortable, celui dont on pense qu’il va assurer l’avenir dés que 
l’allongement des écluses du Midi sera fini.

1 	   La gîte (en anglais : «List») est un phénomène d’inclinaison transver-
sale du navire de nature plus ou moins permanente. C’est une condition d’équi-
libre statique au contraire de la bande qui relève de la dynamique.
2 	   Les pages qui précèdent et qui suivent ont été rédigées à partir des 
souvenirs personnels de Marie-Josèphe Camboulive. 
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Mais c’était sans compter sur une politique nationale des 
transports, qui subventionne la SNCF pour le transport des 
marchandises conduisant à la baisse des frets mis en bourse pour 
la batellerie -laquelle a de plus en plus de mal à s’aligner sur prix 
pratiqués par la SNCF. C’était aussi sans compter sur une politique 
du transport routier maximum puisque la région vient de s’équiper 
d’un important réseau autoroutier. Il y a donc de moins en moins 
de fret affiché au tableau de la bourse d’affrètement géré par l’Office 
National de la Navigation.

Et puis il y a l’arrivée de la navigation de plaisance, bien moins 
exigeante que la batellerie professionnelle, que l’administration 
du canal voit avec bonheur car elle va assurer sa pérennité. 
L’administration ne va donc pas se «  battre  » pour l’avenir des 
mariniers. Les plaisanciers n’ont pas besoin d’une amplitude de 
navigation aussi importante que les professionnels et ne se plaignent 
pas du manque de tirant d’eau ou d’élagage pour dégager la passe 
navigable.

Les mariniers sont donc peu à peu contraints d’abandonner 
un métier qu’ils ont toujours connu pour la majorité d’entre 
eux puisque exercé de père en fils depuis des générations. Ils 
abandonnent également leur bateau (on va même instituer une 
prime au « déchirage » pour pousser à la destruction des bateaux). 
Les mariniers sont donc contraints de chercher du travail « à terre », 
de s’intégrer à un mode de vie qu’ils connaissent peu et quitter 
définitivement ce canal qui était toute leur vie. C’est pour eux une 
blessure profonde qui mettra très longtemps à cicatriser.

En 1991, la gestion des services de navigation est confiée à 
l’Établissement Public à Caractère industriel et Commercial (EPIC) 
Voies Navigables de France. En 1996, le Canal du Midi est classé 
au patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO. Aujourd’hui, 
de nombreux bateaux de plaisance y circulent et aussi quelques 
péniches de transport de passagers (promenade ou bateaux hôtels). 
Il y a de moins en moins de personnel et donc l’entretien de canal y 
est de moins en moins assuré.
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S’il y a de nombreux livres et documents sur Riquet, sur la 
construction du canal, et sur la navigation au temps des barques, il 
y en a très peu sur la vie des derniers mariniers du Midi et sur la fin 
de la batellerie professionnelle. Cette période est absente de tous les 
ouvrages dont les auteurs passent des bateaux de bois à la navigation 
de plaisance ignorant totalement les trente dernières années. Sans 
doute aussi les mariniers n’ont pas pu parler de leur situation et 
se sont sentis coupables de n’avoir pas vu venir les choses ou de 
n’avoir pas su s’organiser pour se défendre, mais était-ce possible ? 
Et dans ces conditions, comment en parler, comment peut-on avoir 
envie de raconter ce qui a été vécu comme une lente et inexorable 
dépossession? Il aura fallu quarante années pour retrouver cette 
envie, ce devoir de parole afin qu’on n’oublie pas définitivement ce 
métier.

 

Fig. 10. Bateau-citerne Le Bacchus (Photo MJC) 

Marie-Josèphe Camboulive - Virginie Gascon 113



 

 

VIVRE ET TRAVAILLER SUR LE CANAL DU MIDI DE RIQUET À NOS JOURS114

Fig. 11. Péniche de la deuxième moitié du XXe siècle (Extrait de 
Marianne et Bernard Henry, Voyageurs aux longs jours, Paris, Arthaud, 
1982).

Fig. 12. Péniches aujourd’hui (Photo MJC)



L’EAU, LA CITÉ, LE COLLÈGE 
(fin XIXe siècle-début XXe)

par

Jean-Marie Rigal, docteur en médecine, GRHISTA

Tout d’abord une évidence : l’eau c’est la vie et celui qui se traîne 
égaré dans les sables du désert ne vous dira pas le contraire. Mais pas 
n’importe quelle eau, car cette eau merveilleuse on doit la mettre 
sous haute surveillance car l’air de rien elle abrite bien des microbes 
voyous. Accusés levez-vous  ! Ceux qui, souvent dans le lait coupé 
d’eau, ont tué un nombre incalculable de nouveau-nés agathois et 
français par entérocolite ; ceux qui sont venus d’ailleurs et qui, dans 
les ravages d’une épidémie, tuent sans pitié comme le bacille virgule, 
le vibrion cholérique; ceux qui persisteront à l’état endémique en 
pays agathois comme le bacille typhique, cette typhoïde qui mettra 
longtemps à disparaître de nos murs. 

Dans la ville, une situation sanitaire préoccupante

On ne peut pas dissocier le collège de la ville. Ce qui est mauvais 
pour la ville est mauvais pour le collège. Ce qui est bon pour la ville 
est bon pour le collège.

Le collège voit le jour dans les années 1860. Mettons-nous 
dans le contexte de l’époque. En 1860, en France et en Europe les 
hygiénistes tenaient le haut du pavé et l’assainissement des villes, 
les adductions d’eau, le tout à l’égout étaient l’objet de bien des 
discussions. Mais ces discussions étaient souvent vaines, car avant 
la découverte des microbes et de la microbiologie, on discutait 



parfois dans le vide. Pour les savants de l’époque, l’eau était réputée 
pure lorsqu’elle venait d’une source, qu’elle était limpide, fraiche, 
savoureuse1. 

Or, souvent, cette eau limpide pullule de bacilles typhiques et de 
colibacilles venus par de multiples fissures de terrains criblés de fosses 
d’aisance et de dépôts de fumier. Si l’on prend la fièvre typhoïde, 
dont on entendra souvent parler, on croyait cette maladie jaillie des 
profondeurs avec les miasmes mortifères. Dans les années 1860, les 
hygiénistes militaient pour le tout à l’égout mais ce tout à l’égout 
était synonyme de tout à la rivière ou de tout au fleuve transformant 
ces derniers en cloaques. Pour les responsables du temps, ces erreurs 
pouvaient être excusables car ils ne savaient pas. Mais, à partir de 
1880, ils n’étaient plus excusables. Car on entre alors dans l’ère de 
Pasteur avec Eberth qui découvre le bacille de la fièvre typhoïde cette 
année-là, Koch le vibrion du choléra. Ce qui fait, qu’à partir de cette 
date, continuer dans les errements du passé est une très grande faute. 

De ce refus, de cette indifférence envers l‘indispensable progrès, 
Agde en son entier, peuple et élus, surtout élus, en est l’illustration 
effrayante. Lire à ce propos les comptes-rendus des séances du conseil 
municipal du 28 juin1884 et du 30 juillet 1884 est déprimant pour 
un Agathois actuel2. Le 28 juin 1884, devant l’apparition du choléra 
à Toulon et qui va s’étendre à l’hexagone, le maire d’Agde décide 
d’employer les grands moyens qui sont à sa disposition : faire circuler 
le plus d’eau possible dans tous les quartiers en faisant marcher la 
machine à vapeur, qui fait remonter l’eau dans les canalisations, 
jour et nuit  ; désinfecter les égouts (du moins ce qu’il y avait et 
qui était squelettique), les lieux d’aisance du Quai des Dames (qui 
existent toujours) et désinfecter les établissements scolaires et leurs 

1 	   Sur les questions d’hygiène et de santé publique, on peut se reporter à 
Jean-Pierre Goubert : Une histoire de l’Hygiène, Pluriel/Hachette littérature, 2008 ; 
Gérard Jorland, Une société à soigner, NRF/Gallimard, 2010  ;  Patrice Bourde-
lais, Les épidémies terrassées, Éditions de la Martinière, 2003 et Pierre Darmon, 
L’homme et les microbes, Fayard, 1999
2 	   Archives Mun. d’Agde : registres de délibérations municipales aux 
dates indiquées supra.
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lieux d’aisance avec du chlorure de chaux et du sulfate de fer avec 
obligation d’un rapport du responsable deux fois par jour. On le 
voit donc, il s’agit apparemment de très sages mesures prises par un 
maire conscient de la gravité de la situation, et qui laisse ensuite la 
parole au conseiller Reugnier. Avec celui-ci, d’emblée on est dans 
le vif du sujet : « Depuis que la ville d’Agde existe les habitants ont 
l’habitude de déverser les matières fécales dans les rues. Certes ce 
n’est pas leur faute puisque jusqu’à ce jour aucune administration 
ne leur a donné les moyens de les déverser ailleurs. Il faut rompre 
d’urgence avec les vieilles traditions de la population si l’on veut 
éviter un envahissement cholérique. » Que propose notre conseiller 
municipal ? La mise en place de tinettes mobiles à soupapes de 50 
à 60 litres, bien aménagées, qu’un tombereau viendra ramasser 
parcourant toutes les rues de la ville de 4 heures à 8 heures du matin. 
Le contenu vidé dans un lieu choisi, les tombereaux repartiront pour 
ramasser les immondices provenant des balayures du matin. Un devis 
est donné, une commission est nommée. Et dans la réunion du 30 
juillet 1884, où beaucoup de conseillers sont absents, on vote pour 
ou contre l’adoption : 8 voix contre, 5 voix pour ! La proposition est 
repoussée ! 

Quinze ans après, la situation ne s’est pas améliorée. Là c’est un 
œil venu de l’extérieur qui regarde, celui du médecin major de 2ème 
classe Isidore Biscons, un jeune médecin militaire affecté pour deux 
ans à la toute neuve caserne Mirabel. À noter qu’il a en charge une 
aile du vieil hôpital Saint-Joseph, rue de la République, aile qui est 
affectée aux militaires malades ou blessés. Biscons, dans la rubrique 
« Milieu urbain » du registre médical de l’hôpital, juge avec sévérité 
l’hygiène agathoise. Il écrit en 1899 : « Les eaux d’alimentation : La 
canalisation comprend un réservoir de 250 m3 placé au point culminant 
de la ville mais il n’est qu’un réseau totalement insuffisant puisque la 
consommation de la ville s’élève en été à 4000 et 5000 m3. Du reste, une 
bonne moitié de la canalisation reçoit directement l’eau du refoulement 
sans passer par le réservoir. Les égouts - la voirie : Les caniveaux de la 
ville se déversent directement dans le fleuve. Il n’y a qu’un seul égout qui 
mérite ce nom, c’est celui qui suit les anciens fossés du côté de la rue de la 
République. Un autre a été récemment construit, c’est la transformation 
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du Merdanson qui reçoit les eaux de la caserne et débouche au quai des 
Dames1 Les immondices n’ayant pas de voies souterraines empruntent 
les voies superficielles. Le tout à la rue en tout et pour tout est le seul 
système de voirie connu à Agde. On peut penser que les caniveaux sont 
au moins bien construits et bien entretenus. Illusion : caniveaux et rues 
tout se confond. Reste le service d’enlèvement des immondices; il est fait 
par des tombereaux tout ou partie, plutôt partie, tous les jours, le matin. 
Le balayage est assuré par les habitants sous l’autorité très bienveillante 
des agents de police. Après cela, on peut se faire une idée de la propreté 
d’Agde. Les jours on en est quitte pour chercher l’endroit le moins sale 
où placer les pieds, la nuit une promenade dans la ville se double d’un 
nouveau danger, ce n’est pas seulement les pieds qu’il faut protéger, c’est 
aussi la tête: il pleut par les ciels les plus étoilés.  Pour que le sol de la 
ville ne soit pas, après tant de siècles, transformé en un vrai fumier…ces 
immondices sont enlevées, de temps en temps, par de vigoureuses ondées, 
surtout au printemps. La lave sous jacente laisse tout glisser et tout va 
vers le fleuve. Le vent est l’autre agent de la voirie d’Agde mais il est 
moins bienfaisant que les cataractes célestes. S’il désinfecte sérieusement, 
il disperse et sème aussi2. »

Les mauvaises conditions hygiéniques du collège et la 
responsabilité des élus 

Ce collège de 1860 (à la dénomination ancienne, c’est-à-dire 
accueillant les élèves des classes enfantines jusqu’au baccalauréat), 
flambant neuf, ne comprenait qu’un bâtiment, celui donnant sur la 
rue de la République. Il recevait l’eau courante, telle quelle, venant 
sans épuration de l’Hérault. Il y avait des robinets au premier étage 
(appartement du principal), au rez-de-chaussée dans la cuisine pour 
lavage et cuisson. Et s’il y avait une prise d’eau dans la cour, il n’y 
en avait pas au deuxième étage, étage du dortoir, probablement par 
manque de pression. Il n’y avait pas de salle de bains pour les élèves 

1 	   On peut voir, encore aujourd’hui, la puissante grille métallique appli-
quée sur le large orifice de sortie dans le fleuve.
2 	   Registre médical de Casernement-Hôpitaux (1897-1913) de l’hôpital 
d’Agde (Archives privées).
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pensionnaires mais une installation de lavabos, assez primitive, avec 
un réservoir rempli à bras, muni de plusieurs robinets. Bizarrement, 
alors que le premier et seul vrai égout d’Agde, qui dévalait la rue 
de la République, passait à proximité, n’était pas venu au cerveau 
de l’architecte Blachas l’idée de le relier au collège. Aussi les WC 
du second étage, celui du premier étage et les latrines de la cour, 
qui étaient simplement des trous à la turque, sans chasse d’eau, ni 
siphon, se déversaient dans deux fosses fixes qui étaient vidangées 
régulièrement.

Les eaux ménagères et pluviales allaient dans les ruisseaux qui 
longeaient les trottoirs entourant le collège. Elles rejoignaient celles 
des maisons voisines qui pratiquaient le jet au ruisseau et avaient 
choisi précisément les ruisseaux qui longeaient les façades Est et 
Ouest du collège pour y collecter les immondices de sorte qu’en 
certains endroits, où le passage était plus défectueux, il existait un 
véritable cloaque. Bien que le collège soit d’apparence saine, bien 
situé, dominant les constructions avoisinantes dont il est séparé par 
des rues larges, il aurait été étonnant qu’avec de telles mauvaises 
conditions sanitaires dans la cité ne surviennent pas des drames.

Celui de 1870 attire notre attention. Le principal en place, 
Flavard, est le second principal du collège communal. Flavard fait 
part de son désarroi au recteur1. Tout d’abord le 20 juillet 1870: 
« Le mauvais temps de ces derniers jours nous a apporté de nouvelles 
maladies. Nous avons en ce moment un maître d’études malade 
d’une fièvre typhoïde, un élève le suit de prés ». Puis, le 28 juillet : «  
La maladie du maître d’études s’est considérablement aggravée, dans 
un moment on lui administrera les derniers sacrements. L’élève 
est toujours dangereusement malade. Nous craignons un double 
malheur ». Flavard en devient pathétique : « Je n’avais jamais assisté 
à une pareille scène. Je n’avais jamais vu de si près deux familles 
désolées et deux personnes sur le point de mourir. Cela me fait tant 
de mal que j’en suis malade et que j’ai à peine assez de courage pour 
aller les voir le matin et le soir… » Il faut dire que depuis 22 jours 
les parents du maître d’études et de l’enfant étaient dans le collège 

1 	   Arch. Dép. Hérault, série 1 T 63-36 t. 6.
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pour les soigner. Flavard ajoute  : «  On donne des vacances trop 
tard. Pendant les années de sécheresse surtout comme cette année, il 
serait très sage d’avancer la sortie. À cette époque, il fait très chaud, 
les eaux sont très basses et presque tous les ans on voit dans nos 
établissements des maladies graves  ». Il a bien raison Flavard  ! La 
fièvre typhoïde fait, elle aussi, des ravages. En1870, au cours de la 
guerre franco-prussienne, la mort a fauché par maladie plus encore 
que par balle. Sur le front comme à l’arrière si  la variole a tué plus 
de 200.000 Français, la fièvre typhoïde en a tué au moins 100.000. 
Mais, au collège comme dans toute la ville, l’eau qui arrive au 
robinet est directement l’eau de l’Hérault, sans passage dans le filtre 
Chamberland, ni addition de produit désinfectant.

Flavard, homme intelligent et fragile, dans son collège, se sent 
un peu seul et désemparé : « Chez moi c’est le moral qui est malade. 
Je suis assez faible pour ne pas pouvoir me maîtriser et me mettre au 
dessus de la situation ». Il faut dire qu’il est peu aidé sur ce plan-là 
par les autorités agathoises.

Car ces drames n’ont pas pour cadre une infirmerie. Elle n’existe 
pas. D’ailleurs, malgré les demandes réitérées du rectorat dans les 
décennies à venir elle ne verra jamais le jour pour cause de finances 
trop étroites.  «   La ville fait pour le collège le moins de dépenses 
possibles » dit le principal. Ce qui sert de salle d’isolement est la salle 
de dessin attenante au dortoir. Dans le vaste dortoir, les pensionnaires 
étant peu nombreux, on éloigne à une extrémité de la pièce le lit du 
malade de ceux de ses camarades. Ainsi d’année en année, dans les 
mois d’été, dans le collège comme dans toute la ville l’eau amène son 
cortège de maladies mortelles.

Mais en 1892, vingt ans après, Pasteur, Koch et nos 
microbiologistes ont ouvert les yeux des hommes de bonne volonté. 
Mais, hélas, pas de tous. Et beaucoup sont farcis de croyances, de 
préjugés, de fatalisme sortis tout droit du Moyen Âge et, lorsque 
survient chez les Agathois la typhoïde, les dysenteries et de temps 
à autre le choléra, «  ils considèrent ces maladies comme hôtes 
habituels, les attribuant à toutes les causes possibles, surtout aux 
écarts de régime, sauf à la véritable, la saleté de leur ville, et si l’on 

L’EAU, LA CITÉ, LE COLLÈGE120



veut essayer de les convaincre on ne trouve que des incrédules  ; 
parfois ils consentent à s’émouvoir, c’est lorsque la mortalité prend 
une proportion sérieuse comme en 1889 où ils eurent en deux mois 
30 décès par cholera officiellement constatés  ». Ce regard porté 
sur nos aïeux c’est celui d’un médecin militaire. Il est sévère mais 
objectif. Il ne parle pas de la responsabilité de nos élus. Nous allons 
le faire pour lui.

Le moins que l’on puisse dire c’est que les élus ne sont pas à la 
hauteur. «   Que du chef ou du peuple vienne l’insuffisance, l’effet 
sera le même car rien ne peut s’accomplir sans un commun accord » 
a dit Clemenceau. Pourtant, sur ces questions d’hygiène de la cité, la 
municipalité est au courant des travaux et des progrès en la matière 
puisque, le 6 mai 18861, elle répond à la souscription publique 
nationale pour la construction d’un institut à Paris pour la rage et les 
maladies contagieuses (le célèbre Institut Pasteur).

Il y avait pourtant un moyen excellent pour réduire la mortalité: 
le filtre de l’Institut Pasteur, le filtre Chamberland. Son débit était 
lent mais il arrêtait sûrement les microbes. Or, dans le collège, malgré 
les demandes du principal auprès de la municipalité, il n’y avait pas 
de filtre et il a fallu un drame qui a touché de près l’Université2 pour 
que nos élus se bougent.

En mars 1892, trois élèves sont atteints de typhoïde. La rumeur 
accuse le répétiteur Nicoleau d’avoir laissé boire ses élèves à une 
mare lors d’une sortie (où, comme il était habituel, il encadrait un 
groupe de 30 élèves). Parmi les trois élèves malades, le fils, âgé de 8 
ans, du professeur de mathématiques, Granier, meurt. L’inspecteur 
d’académie vient faire son enquête. Elle disculpe Nicoleau (qui 
était par ailleurs un répétiteur peu fiable), mais met en lumière la 
responsabilité de la ville.

1 	   Arch. Mun. d’Agde, Registre de délibérations municipales, mars-avril 
1892.
2 	   Le mot Université, avec une majuscule, est utilisé ici dans son sens na-
poléonien comme synonyme de ministère de l’instruction publique, ou de l’édu-
cation nationale, qui coiffe l’ensemble de l’enseignement public.
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Le recteur, furibard, prend les choses en main et adresse un 
courrier au maire d’Agde1. Il lui rappelle que le 6 février 1891, il 
lui avait signalé que l’eau que buvait les enfants du collège était 
suspecte (examen fait par le professeur de pharmacie Jeanjean de 
Montpellier) ; que le maire lui avait répondu qu’il allait installer un 
filtre Chamberland; que le 27 mai 1891 l’inspecteur d’académie lui 
avait demandé où l’on en était pour cette question de filtre et que 
le maire lui avait répondu que l’installation était ajournée jusqu’à la 
guérison de l’architecte ! Et le recteur de montrer les dents : « Si vous 
n’installez pas immédiatement les filtres Chamberland, je fais fermer 
le collège ». Le maire sent le vent du boulet et, en avril 1892, les deux 
filtres sont installés2.

Vous me direz que, étant donnée la crise de surproduction 
viticole qui va s’installer on pouvait faire boire du vin à la place 
de l’eau. Mais faire boire du vin aux enfants ! Quoique, quoique… 
Pasteur, natif des pentes du Jura où pousse la vigne, assurant que 
le vin était la « boisson saine et hygiénique » nous ne sommes pas 
étonnés de lire sous la plume du proviseur du lycée de Montpellier, à 
propos des longues promenades qu’il organisait pour ses lycéens : « Si 
on traverse un village, il est permis à ceux qui le désirent d’entrer 
au café et de se désaltérer avec du café, de la bière et du vin ». Il 
faut remarquer que cette dégustation adolescente n’a pas entrainé de 
modification des habitudes traditionnelles familiales de notre région 
qui n’était pas de « culture alcoolique ». Elle fabriquait du « pinard » 
mais n’en abusait pas : il y a cinquante ans, les cirrhoses étaient rares 
dans les hôpitaux de Montpellier.

Filtre ou pas, cette typhoïde n’épargne pas les gens avertis qui, par 
inattention ou contagion interhumaine, peuvent être contaminés. 
Car, après le fils du professeur Granier, c’est le tour de la fille du 
principal Oliviéri, puis du répétiteur Capty, sans oublier la fille du 
principal Brigaudet.

1 	   Arch. Dép. Hérault, série 1 T C Agde.
2 	   Archives Mun. d’Agde, Registres de délibérations municipales aux 
dates cirées.
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Il ne faut pas croire que, parce qu’Agde avait à sa tête de 
1900 à 1914 le médecin Jean Bédos, il allait y avoir un grand 
bouleversement. Soyons justes : il a fait des efforts. Il a tenté d’avoir 
un hôpital neuf, dans le bel immeuble dont il a expulsé les sœurs. 
Mais Montpellier lui mettant des bâtons dans les roues en refusant 
les divers projets de modification, faisant contre mauvaise fortune 
bon cœur, il transporta dans ce bâtiment l’école laïque des filles. 
C’est l’école Anatole France. Il a aussi installé un dépôt d’ordures à 
côté du cimetière. Ce dépôt correspondait aux normes exigées par 
les lois de la Troisième République et avait reçu l’autorisation de 
l’organisme surveillant, le conseil d’hygiène départemental.

Malgré ce maire médecin, il y a eu une épidémie de fièvre 
typhoïde en juillet 1911. On en a gardé des traces parce qu’elle a 
atteint la caserne Mirabel. Pourtant, comme dans toutes les casernes 
en France, la caserne était un ilot de salubrité. C’est là qu’étaient 
complétées auprès de nos pioupious des notions d’hygiène, sans luxe, 
que nos instituteurs, hussards de la République, s’étaient efforcés 
d’inculquer aux enfants, garçons et filles, dans nos écoles. Cette 
épidémie sous forme sévère a sévi quatre mois durant dans la garnison. 
Il y a eu 19 cas dont deux décès. Le jeune médecin major Arnaud 
Gray dans son rapport de 19121 affirmait que l’origine hydrique 
était indiscutable : « Si l’eau de la caserne Mirabel, filtrée par bougie 
Chamberland est entièrement satisfaisante, l’eau consommée en ville 
est de l’eau de l’Hérault épurée de façon très insuffisante et toutes les 
analyses faites dénoncent comme chargée en matières organiques et 
micro organismes…La fièvre typhoïde est endémique à Agde dans 
la population civile…il est hors de doute que la mauvaise qualité de 
boisson de la ville soit la cause déterminante de l’épidémie. »

Mais en 1912 les militaires ne sont-ils pas vaccinés contre la 
typhoïde ? Eh  bien ! non. Ils ne sont pas en avance les Français… La 
découverte du bacille typhique par Eberth date de 1880, et en 1896 
un vaccin a été mis au point qui protège les armées britanniques 
envoyées en Égypte et dans l’Inde. Par la loi Léon Labbé, l’armée 
française n’est vaccinée qu’en 1914. S’il y a une épidémie, elle 

1 	   Registre médical cité.
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ne frappe que les troupes de réserve car il est difficile d’étendre 
cette vaccination aux populations civiles du fait que l’immunité 
s’entretient au prix de rappels constants. On devra attendre 1914 
pour que l’eau de Javel d’une remarquable efficacité supprime tous 
les germes vivant dans l’eau (sauf les anguillons !) et attendre 1949 
pour que la mise sur le marché d’un antibiotique, la typhomycine, 
résolve totalement le problème de la typhoïde.

Eau et hygiène individuelle au collège

La France s’étant relevée difficilement de la défaite de 1870, 
les hommes en place ont cherché le coupable du désastre. Et ils 
l’ont trouvé  : c’était l‘éducation. Et, dans l’éducation, ce qui leur 
paraissait les points les plus faibles c’est-à-dire l’hygiène scolaire et 
l’éducation physique. Si les Teutons ont vaincu les Français, c’est 
qu’ils étaient plus propres et plus «  costauds  »! On découvre que 
l’éducation physique a une valeur morale, l’éducation physique 
étant la meilleure alliée de l’éducation morale, et que la propreté est 
une vertu. Ceci dit pour les hellénistes : « Il n’y a pas de civilisation 
sans propreté » et pour ne pas faire de jaloux : « Mens sana in corpore 
sano » (Âme saine dans un corps sain) avec Juvénal pour les latinistes ! 
Eh bien, on va faire comme les Allemands. En 1890, la volonté, 
au moins, y était. Et les directives du ministre en ce qui concerne 
l’hygiène vont jusqu’à fixer le temps réservé à la toilette, le nombre 
minimum de bains de pieds, de bains complets et de bains froids à 
faire prendre aux élèves par semaine et par mois !

En 1903, il est fait un état des lieux. Pour l’académie de 
Montpellier, le conseil académique charge le proviseur du lycée de 
Montpellier, Bernard (un normalien, ancien inspecteur d’académie) 
de ce rapport en recueillant les réponses des quatre lycées et des 
treize collèges1. Bernard écrit avec un certain humour ce qui facilite 
la lecture de ce rapport. Il y a douze questions posées groupées 
en quatre rubriques  : hygiène individuelle, récréation et jeux, 
promenades, améliorations désirables et possibles.

1 	   Arch. Dép. de l’Hérault : série T Conseil Académique. Rapport Ber-
nard, 1903.
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Nous ne retiendrons que les réponses à la première rubrique, 
l’hygiène individuelle, et les améliorations proposées. Que répond 
au questionnaire le principal d’Agde, Oliviéri ?  « Où sont les lavabos 
pour les internes  en 1903? Il n’y a pas de salle de bains. Les lavabos 
sont dans le dortoir au 2ème étage où il y a une vasque en zinc, 
récipient avec quatre robinets. Les élèves s’y succèdent. Il n’y a pas 
l’eau courante. On amène l’eau à bras. Bains ou douches  ? Nombre 
de bains par an  ? Il n’y a pas de bains, pas de douches. Les bains 
sont pris en été, à la mer ou à la rivière, deux fois par semaine. Un 
établissement public est ouvert en été, les parents les y conduisent. 
Combien de bains de pieds par mois ? Deux fois par semaine, les jours 
de sortie ». Oliviéri termine ainsi  : « En ce qui concerne les bains 
généraux dans le projet de réfection du collège, aucune installation 
de ce genre n’a été prévue. »

Ce que dit Oliviéri est exact, mais la suite va le faire mentir, 
car, à la demande du recteur, cette lacune, due certainement à des 
finances locales trop étroites, va être comblée. Lorsque les travaux 
pour la construction du deuxième bâtiment Nord sont engagés en 
1905, le docteur Bédos, le maire, fait aménager, dans le bâtiment 
ancien, enfin ! une salle de bains à la place du réfectoire qui émigre 
du côté Est. On y place des cabines de bains avec les trois premières 
baignoires, une cabine de douches et un immense bain de pieds 
(type pataugeoire de 24 m2).

Qu’en est-il des autres établissements de la région ? Le collège 
d’Agde fait-il pâle figure ? Il n’en est rien. Du rapport de Bernard nous 
tirons en effet quelques exemples. Au grand lycée de Montpellier, 
chaque élève dispose bien pour sa toilette d’une cuvette et d’un pot à 
eau en faïence à son usage personnel, mais il faut monter l’eau de la 
cuisine à la hauteur du 3ème étage et la mesurer avec parcimonie, car 
cuvette et pot à eau de dimensions lilliputiennes contiennent tout 
au plus un litre d’eau. « Ajoutez que les élèves, quand ils sont tous 
en même temps au lavabo sont étroitement serrés les uns contre les 
autres et qu’ils ont presque toujours les pieds dans les flaques formées 
par l’eau qui dégoutte des tables …Pour les bains, seul le collège de 
Narbonne possède huit baignoires et deux à l’infirmerie qui n’ont 
du reste jamais servi !... Donc il faut envoyer au dehors (les élèves) 
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pour les bains du corps ». Mais comment se fait-il qu’à Sète, ville de 
35.000 habitants, où les établissements de bains ne manquent pas, 
les pensionnaires puissent arriver à la fin de l’année sans avoir pris 
un seul bain entier ? « Les parents, dit le principal, le font prendre en 
ville chez eux. Il est permis d’en douter quand on sait à quel point 
sont rudimentaires les besoins des gens de ce pays en fait d’hygiène...
Dans la bonne ville de Bédarieux, si la jeunesse ne se croyait pas 
tenue, par respect pour le conseil de révision, de se laver à fond, on 
ne se baignerait même pas une fois l’an » ! Le principal nous apprend 
que l’unique établissement de la ville « n’ouvre qu’à partir du jour 
de révision » et il ajoute « j’y conduis mes élèves une fois ou deux ». 
Il y aurait là, pour un humoriste, matière à d’amusantes réflexions 
sur le rapport des conseils de révision avec l’hygiène publique mais 
«  l’usage des douches, aujourd’hui  si recommandé, est à peu près 
inconnu dans l’académie. »

Pour le collège d’Agde, dans les décennies suivantes, il y a eu 
quelques améliorations des conditions des pensionnaires mais rien 
de spectaculaire. Et ceci jusqu’en 1944 où le principal Delaby, 
arrivant sur les lieux et ne trouvant aucun intérêt financier à la chose 
(l’internat étant au compte du principal), supprime cet internat et 
par ce fait en arrête l’histoire1. Et nous terminerons par la dernière 
phrase du proviseur Bernard dans son rapport de 1903  :  «  Nous 
sommes encore bien loin du lycée idéal, gai, jeune, avenant, 
ensoleillé, familial, au milieu des jardins et des parterres, avec une 
population d’enfants sains et vigoureux, heureux d’y abriter leur 
adolescence, dans l’intimité des maîtres aimés et respectés… » Plus 
de cent ans après sommes-nous plus près de ce lycée idéal ? Je vous 
en laisse juges! 

1 	   Arch. Dép. Hérault, série T 63-36 t. 12.
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